
L'entretien téléphonique entre le
président français et le roi
Mohammed VI était destiné à «dissi-
per les malentendus», a expliqué hier
la présidence française. Il avait été
annoncé dès lundi soir par le Palais
royal. 
François Hollande a téléphoné

«pour dissiper tous les malentendus
et assurer le roi Mohammed VI de
l'amitié constante entre la France et
le Maroc», a-t-on souligné à l'Elysée.
M. Hollande a affirmé également sa
volonté de «renforcer le partenariat
entre les deux pays. L'échange s'est
déroulé dans une tonalité de confian-
ce et de détermination à réaffirmer
l'amitié entre la France et le Maroc»,
a-t-on assuré de même source. 
Le Palais royal avait auparavant

indiqué que les deux chefs d'Etat
avaient «convenu de poursuivre les

contacts durant les prochains jours
au niveau des deux gouvernements,
et d'œuvrer dans l'esprit des relations
d'exception qui lient le Maroc et la
France». 
Le Maroc ne décolère pas depuis

l'annonce jeudi du dépôt, par une
ONG, de  deux plaintes pour «compli-
cité de torture» contre le patron de
son contre-espionnage, Abdellatif
Hammouchi. 
Le Royaume est en particulier

furieux de la descente effectuée ce
jour-là par sept policiers à la résiden-
ce de son ambassadeur pour notifier
à M. Hammouchi  — en visite à Paris
avec le ministre marocain de
l'Intérieur — une convocation éma-
nant d'un juge d'instruction. Il
reproche notamment aux autorités
françaises d'avoir ignoré les canaux
diplomatiques.  Le Quai d'Orsay avait

déjà tenté samedi d'apaiser la ten-
sion, évoquant un «incident regret-
table» et promettant que «la lumière»
serait faite. 
Mais le Maroc a signifié qu'il

jugeait cette démarche insuffisante et
décidé unilatéralement du «report»
d'une visite de Nicolas Hulot,
«envoyé spécial du président fran-
çais pour la planète», prévue lundi et
mardi. 
Entre-temps, une autre polémique

est venue alourdir l'atmosphère :
dimanche soir, les autorités maro-
caines ont vivement dénoncé des
propos prêtés à un ambassadeur
français en poste outre-Atlantique
par l'acteur espagnol Javier Bardem,
producteur d'un documentaire sur le
Sahara occidental et bête noire de
Rabat. 
Le Maroc est une «maîtresse

avec laquelle on dort toutes les nuits,
dont on n'est pas particulièrement
amoureux mais qu'on doit défendre»,
aurait affirmé en 2011 ce diplomate,
selon M. Bardem, identifié par le jour-
nal Le Monde comme étant l'ambas-

sadeur français auprès des Nations
unies, Gérard Araud.  
Paris est un soutien traditionnel

du Royaume sur le dossier du
Sahara occidental.  
Lundi matin, le Quai d'Orsay avait

reçu l'ambassadeur marocain en
France, Chakib Benmoussa, pour à
nouveau tenter de désamorcer la
crise. Mais le Royaume a fustigé des
propos «scandaleux et inadmis-
sibles». Les deux plaintes, «pour
complicité de torture», à l'origine de
cette crise émanent de l'ONG Action
des chrétiens pour l'abolition de la
torture (Acat). Le Maroc avait immé-
diatement rejeté les accusations et
convoqué l'ambassadeur de France
à Rabat. 
Lundi, l'Acat a vivement critiqué

les promesses du Quai d'Orsay face
au courroux marocain, estimant que
«dans une démocratie» la diplomatie
n'a «absolument pas le droit de s'im-
miscer dans le fonctionnement du
pouvoir judiciaire». L'une des deux
plaintes a été déposée au nom d'un
militant pour l'autodétermination du

Sahara occidental, Ennaâma Asfari,
condamné en 2013 à 30 ans de pri-
son et qui dit avoir signé des aveux
sous la torture. 
Dimanche, le dépôt d'une troisiè-

me plainte, pour «torture», a en outre
été annoncée en France contre le
patron du contre-espionnage maro-
cain, par l'avocat d'un ancien sportif,
Zakaria Moumni, condamné et déte-
nu pendant 17 mois au Maroc entre
2010 et 2012. 
La plainte en France se base sur

le principe de «compétence univer-
selle» applicable à la convention
internationale contre la torture, à par-
tir du moment où la personne visée
se trouve en France. 
Les autorités marocaines n'ont

pas officiellement réagi à ce dernier
cas.  La relation entre la France et le
Maroc est étroite et d'ordinaire bien
cadrée, et Rabat ne semble guère
avoir d'intérêt à une brouille longue
avec Paris, son premier partenaire
commercial. 
En 2012, le volume des échanges

a atteint huit milliards d'euros.
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Début de dégel

LIBAN

Près de 2 000 enfants réfugiés syriens
mal nourris menacés de mort  

Près de 2 000 enfants syriens
de moins de 5 ans réfugiés au
Liban risquent de mourir de mal-
nutrition s'ils ne reçoivent pas
de traitement immédiat, a
annoncé mardi l'Unicef qui
s'alarme d'un début de crise. 
«La malnutrition est une menace nou-

velle et silencieuse parmi les réfugiés au
Liban», a mis en garde Annamaria
Laurini, la représentante du Fonds des
Nations unies pour l'enfance (Unicef) lors
de la présentation à Beyrouth d'un rap-
port d'évaluation mené en 2013 sur ce
phénomène naissant. 
Elle a cité comme causes «la mauvai-

se hygiène, l'eau insalubre, les maladies,
le manque de vaccination et la mauvaise
alimentation pour les enfants» réfugiés au

Liban, qui abrite un million de personnes
ayant fui le conflit en Syrie voisine.  Sur
200 000 enfants ayant fui leur pays, près
de 2 000 de moins de 5 ans «risquent de
mourir et ont besoin d'un traitement
immédiat pour survivre», selon le rapport. 
Les régions libanaises les plus tou-

chées sont le nord et la Békaa (est), où
les cas de «malnutrition aiguë sévère»
ont doublé de 2012 à 2013. 
Et d'après le rapport, cette situation

pourrait «se détériorer rapidement en rai-
son de l'augmentation des prix des den-
rées alimentaires et du nombre de réfu-
giés» qui affluent chaque année vers ce
pays de quatre millions d'habitants et aux
ressources limitées. 
Selon le responsable de la santé et de

la nutrition pour l'Unicef au Liban, Zeroual
Azzeddine, les enfants de moins de 5 ans
sont les plus vulnérables, notamment

quand ils «vivent dans des conditions dif-
ficiles dans des campements».  «Un
enfant qui souffre de malnutrition est un
enfant qui a perdu l'appétit, il ne veut plus
manger (...) la malnutrition atteint d'abord
le cerveau», a expliqué M. Azzeddine. 
Selon lui, on parle d'un «niveau d'ur-

gence» lorsque la malnutrition aiguë
touche 15% des enfants, alors que pour
le moment ce pourcentage est de 6%. 
Mais «c'est un réel début de crise», a-

t-il dit à l'AFP et l'Unicef et ses partenaires
sont «en train de réagir en raison du
risque de mortalité de ces enfants». 
«Chaque jour qui passe, la situation

devient plus compliquée», a encore expli-
qué le professeur affirmant qu'une cam-
pagne a été lancée pour le dépistage et le
traitement de ces cas. 
Au moins 400 des 2 000 enfants à

risque ont ainsi été traités. 

UKRAINE

Le Parlement ukrainien
demande à la CPI de 

poursuivre Ianoukovitch 
Le Parlement ukrainien a appelé mardi la Cour péna-

le internationale (CPI) de la Haye à poursuivre le prési-
dent déchu Viktor Ianoukovitch, après la mort de 82 per-
sonnes la semaine dernière à Kiev. 
«Nous appelons la CPI à établir les coupables de ce

crime contre l'humanité (...) et à lancer des poursuites
contre Viktor Ianoukovitch et d'autres hauts responsables
qui donnaient et exécutaient des ordres criminels», selon
une résolution approuvée à une très large majorité au
Parlement. 
Le Parlement ukrainien a destitué samedi le président

Ianoukovitch, a nommé un chef d'Etat par intérim et
annoncé la formation d'un nouveau gouvernement
d'union nationale, dernier épisode d'une contestation de
trois mois, émaillée de violents affrontements qui ont fait
au moins 82 morts à Kiev cette semaine. 
La crise en Ukraine s'est déclenchée en novembre

2013 après la suspension par le pouvoir des négociations
sur un accord d'association avec l'Union européenne, au
profit d'une relance des relations économiques avec
Moscou.

Confronté à une crise diplomatique avec son allié
marocain, après des plaintes déposées en France contre
un haut responsable marocain, François Hollande a pris
l'initiative d'appeler le roi du Maroc pour l'assurer de
«l'amitié constante» de la France. 

Le Premier ministre turc Recep
Tayyip Erdogan a vigoureusement
riposté hier à la diffusion d'une
conversation téléphonique com-
promettante le plaçant au cœur du
scandale de corruption qui écla-
bousse son régime, dénonçant une
«attaque haineuse». 
Diffusé lundi soir sur internet, cet enregistre-

ment, dont l'authenticité n'a pas été confirmée
de source indépendante, a pour la première fois
personnellement mis en cause M. Erdogan,
précipitant les appels de l'opposition à sa
démission. 
Profitant de sa harangue hebdomadaire

devant les députés de son parti de la justice et
du développement (AKP), M. Erdogan a qualifié
cette conversation de «montage indécent» et
d'«attaque haineuse». 
«Jamais nous ne céderons (...) seul le

peuple peut décider de nous renvoyer, et per-
sonne d'autre», a-t-il martelé en renvoyant ses
accusateurs et les critiques aux élections muni-
cipales du 30 mars prochain.  Dès lundi soir, le

cabinet du Premier ministre avait catégorique-
ment démenti l'existence de la conversation en
cause, évoquant déjà un «montage immoral». 
Sans surprise, M. Erdogan a une nouvelle

fois accusé hier la confrérie du prédicateur
musulman Fethullah Gülen, qui fut longtemps
son allié, d'avoir orchestré cette nouvelle
attaque en «mettant en scène une pièce (de
théâtre) immorale», en promettant de pour-
suivre en justice ses auteurs. 
Depuis des semaines, le Premier ministre

accuse l'organisation de M. Gülen, très influen-
te dans la police et la justice, d'instrumentaliser
les enquêtes anticorruption en cours dans le
cadre d'un complot visant à le déstabiliser avant
les municipales et la présidentielle prévue en
août 2014. 
Dans l'enregistrement daté du 17 décembre

diffusé lundi soir, un homme, présenté comme
le Premier ministre, conseille à un autre, qui
serait son fils Bilal, déjà entendu comme témoin
par les procureurs en charge de l'enquête anti-
corruption, de se débarrasser d'environ 30 mil-
lions d'euros, quelques heures seulement après
un coup de filet policier visant des dizaines de
proches du régime.  «Fils, ce que je veux te

dire, c'est de faire sortir tout ce que tu as chez
toi, d'accord ?», dit la voix présentée comme
celle de M. Erdogan. «Qu'est-ce que je peux
avoir chez moi ? Il n'y a que l'argent qui t'appar-
tient», lui répond son interlocuteur. 
Sitôt diffusée, cette écoute, énième d'une

série qui décrivait jusque-là les pressions
directes de M. Erdogan auprès des médias, a
enflammé les réseaux sociaux et l'opposition,
qui dénonce depuis des semaines la corruption
du régime islamo-conservateur au pouvoir
depuis 2002.  «Le gouvernement doit immédia-
tement démissionner, il a perdu toute légitimi-
té», a lancé devant la presse Haluk Koç, vice-
président de la principale force d'opposition, le
Parti républicain du peuple (CHP). 
Le chef du Parti de l'action nationaliste

(MHP) Devlet Bahçeli lui a emboîté le pas en
annonçant que «la fin absolue et certaine pour
M. Erdogan est toute proche». 
Le parquet d'Ankara a lancé une enquête

concernant cette affaire et la police spécialisée
dans les systèmes informatiques a été chargée
du dossier, selon l'agence de presse Dogan. 
D'autre part alors que M. Erdogan inaugurait

un boulevard hier après-midi à Ankara, des

heurts ont opposé la police anti-émeutes à un
millier d'étudiants dénonçant la construction de
cette artère passant par leur université, a
constaté un photographe de l'AFP. 
La police a tiré des grenades lacrymogènes

et fait usage de canons à eau pour disperser les
étudiants de l'université technique du Moyen-
Orient (ODTU) où des manifestations avaient
déjà éclaté en été dans le sillage de la fronde
antigouvernementale de juin dernier. 
Coïncidence ou pas, la publication de ces

enregistrements est intervenue quelques
heures après les révélations de deux journaux
proches du régime accusant des magistrats
proches de la confrérie Gülen d'avoir mis sur
écoute des milliers de personnes, dont
M. Erdogan.  Pour reprendre en main la situa-
tion, l'AKP de M. Erdogan a mené des purges
dans la police et la justice et fait voter des lois
controversées qui durcissent le contrôle de l'in-
ternet et renforcent l'emprise du pouvoir sur la
justice. 
Ce nouvel épisode a été immédiatement

sanctionné par les marchés financiers, la bour-
se d'Istanbul glissant de près de 3% à 13h30
GMT et la livre reculant contre l'euro et le dollar. 

TURQUIE

Erdogan dénonce une écoute téléphonique 
qui le met au cœur du scandale de corruption


